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d'une même province. Toutefois, aux fins de 
l'imposition, la valeur imposable correspond à un 
pourcentage de la valeur marchande réelle de 
l'immeuble considéré. 
Taxes d'affaires. Parmi les autres impôts prélevés 
pour les municipalités, les taxes d'affaires occu­
pent le deuxième rang, après les impôts fonciers, 
comme source de recettes municipales. Ces taxes 
sont perçues directement auprès du locataire ou 
de l'exploitant d'une entreprise. Leurs assiettes 
varient sensiblement d'une province à l'autre. Les 

plus courantes sont: un pourcentage de l'évaluation 
des biens fonciers, la valeur des stocks de marchan­
dises, la valeur locative annuelle des biens immo­
biliers et la superficie des locaux occupés à des 
fins commerciales. 
Taxes d'eau. En général, les municipalités récu­
pèrent, en totalité ou en partie, les frais d'alimen­
tation en eau au moyen de taxes à la consommation. 
Ces taxes peuvent reposer notamment sur la con­
sommation effective d'eau, ou sur la valeur locative 
de la propriété occupée. 
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